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EXTRAIT DU REGISTRE DES DĒLIBĒRATIONS
du Conseil de Communauté de l’agglomération dijonnaise

Séance du jeudi 26 septembre 2013

Président : M. REBSAMEN
Secrétaires de séances : M. BORDAT et Mme BORSATO
Convocation envoyée le 19 septembre 2013 Publié le 27 septembre 2013 
Nombre de membres du Conseil de Communauté : 86
Nombre de membres en exercice : 86

Nombre de présents participant au vote : 68
Nombre de procurations : 11

 SCRUTIN :  POUR : 79 ABSTENTION : 0 CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS :0

Membres présents :
M. François REBSAMEN
M. Pierre PRIBETICH
M. Jean ESMONIN
Mme Colette POPARD
M. Rémi DETANG
M. Jean-Patrick MASSON
M. José ALMEIDA
M. François DESEILLE
Mme Marie-Françoise PETEL
M. Gérard DUPIRE
M. Jean-François GONDELLIER
Mme Catherine HERVIEU
M. Jean-Claude DOUHAIT
M. Jean-Paul HESSE
Mme Badiaâ MASLOUHI
M. Yves BERTELOOT
M. Patrick MOREAU
M. Jean-Pierre SOUMIER
M. André GERVAIS
M. Alain MILLOT
M. Benoît BORDAT
M. Joël MEKHANTAR
M. Christophe BERTHIER

M. Philippe DELVALEE
Mme Anne DILLENSEGER
M. Mohamed BEKHTAOUI
M. Georges MAGLICA
Mme Françoise TENENBAUM
Mme Christine DURNERIN
Mme Nelly METGE
Mme Christine MARTIN
Mme Nathalie KOENDERS
Mme Marie-Josèphe DURNET-
ARCHEREY
M. Alain MARCHAND
M. Mohammed IZIMER
Mme Hélène ROY
Mme Lê Chinh AVENA
Mme Jacqueline GARRET-RICHARD
Mme Joëlle LEMOUZY
M. Jean-Yves PIAN
M. Philippe CARBONNEL
M. Alain LINGER
M. Franck MELOTTE
M. Louis LAURENT
M. Roland PONSAA

M. Michel ROTGER
Mme Louise BORSATO
M. François NOWOTNY
Mme Christine MASSU
Mme Dominique BEGIN-CLAUDET
M. Claude PICARD
M. Pierre PETITJEAN
M. Nicolas BOURNY
M. Jean-Philippe SCHMITT
M. Philippe GUYARD
M. Pierre-Olivier LEFEBVRE
M. Gilles MATHEY
M. Jean-Claude GIRARD
Mme Françoise EHRE
M. Patrick BAUDEMENT
M. Murat BAYAM
M. Michel BACHELARD
M. Philippe BELLEVILLE
M. Norbert CHEVIGNY
M. Gilles TRAHARD
M. Jean DUBUET
M. Patrick ORSOLA
Mme Françoise VANNIER-PETIT. 

Membres absents : 
M. Gilbert MENUT
M. Jean-François DODET
M. Laurent GRANDGUILLAUME
M. Dominique GRIMPRET
M. Gaston FOUCHERES
M. Rémi DELATTE
Mme Michèle CHALLAUX

M. Patrick CHAPUIS pouvoir à M. Gaston FOUCHERES
M. Michel JULIEN pouvoir à M. André GERVAIS
M. François-André ALLAERT pouvoir à M. Pierre PRIBETICH
M. Didier MARTIN pouvoir à Mme Jacqueline GARRET-RICHARD
Mme Elizabeth REVEL pouvoir à M. François DESEILLE
Mme Elisabeth BIOT pouvoir à M. Yves BERTELOOT
Mme Stéphanie MODDE pouvoir à M. Philippe DELVALEE
M. Michel FORQUET pouvoir à Mme Dominique BEGIN-CLAUDET
Mme Claude DARCIAUX pouvoir à M. José ALMEIDA
Mme Geneviève BILLAUT pouvoir à M. Patrick BAUDEMENT
Mme Noëlle CAMBILLARD pouvoir à M. Philippe BELLEVILLE.
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OBJET :  CULTURE ET SPORTS
Compétence de la Communauté d'agglomération relative aux équipements culturels 
et  sportifs  -  Salle  d'escalade  Cime  Altitude  245  -  Déclaration  d'intérêt 
communautaire - Transfert de compétence de la Ville de Dijon à la Communauté 
d'agglomération - Procès-verbal - Convention de gestion

Par délibération en date du 6 février 2003, la Communauté de l’Agglomération dijonnaise a énoncé 
que sont  «considérés d’intérêt communautaire, la réalisation et la gestion d’équipements qui, par 
l’origine géographique des usagers, l’absence d’équipement similaire dans l’agglomération, et la 
reconnaissance qualitative de leurs activités, méritent d’être prises en charge par l’agglomération ».

A la suite de cette délibération, l’arrêté préfectoral du 3 mars 2003 a autorisé « la communauté de 
l’agglomération dijonnaise à étendre ses compétences à la construction, l’aménagement, l’entretien 
et la gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire ».
Au titre de cette compétence, le zénith, la piscine olympique, le stade d'athlétisme Colette Besson, 
le centre sportif du Grand Dijon de Saint-Apollinaire, le stade de football « Gaston Gérard » ont été 
déclarés d'intérêt communautaire.

La Salle d'Escalade « Cime Altitude 245 », ouverte depuis avril 2010 ,  participe indéniablement à 
l'attractivité et à la promotion de l'image de la Communauté de l'agglomération dijonnaise. Depuis 
l'ouverture  de  la  salle,  la  fréquentation  s'accroît  et  la  zone  de  chalandise  s'agrandit  avec  des 
pratiquants  en  provenance  du  Grand  Dijon,  de  la  Côte  d'Or  et  de  plusieurs  départements 
limitrophes. 

Cette structure est en effet la plus grande salle d'escalade dans la zone géographique comprise entre 
Paris, Strasbourg et Lyon. Elle s'étend sur 835 m2 avec plus de 130 voies à escalader. Les murs  
s'élèvent jusqu'à 12,5 mètres de haut avec des arches et des surplombs de 5 mètres. 

Ce  bâtiment,  dont  le  coût  de  construction  s'élève  à  2  605  355  €  TTC,  présente  un  coût  de 
fonctionnement annuel de 260 881 € TTC, pour l'année 2012.

Les compétitions qui y sont organisées - championnat régional d'escalade, championnats de France 
UNSS – et  la  participation  du  délégataire  à  des  manifestations  importantes  (salon loisiroscope, 
Grésilles en fête,  Dijon Plage,  Journée des nouveaux habitants etc.),  contribuent par ailleurs au 
rayonnement de cet équipement et, par voie de conséquence, de l'agglomération dijonnaise.

La prise en charge de cet équipement par la Communauté de l'agglomération dijonnaise apparaît 
donc somme toute logique et marque une nouvelle étape dans la construction de l'intercommunalité.

La déclaration de l'intérêt communautaire de la salle d'escalade entraînera de plein droit la reprise 
par la Communauté de l’ensemble des droits et obligations attachés à cet équipement à la date du 
transfert de compétence. Afin que la prise de compétence et le transfert des droits et obligations 
afférents  liés  à  la  déclaration  d’intérêt  communautaire  prennent  effet  en  cohérence  avec  le 
calendrier  officiel  de  renouvellement  de  la  Délégation  de  Service  Public  qui  se  termine  le 
31 décembre 2014, il est proposé de fixer ladite prise d’effet au 1er octobre 2013. En conséquence, 
c’est à compter de cette date que la Communauté de l'agglomération dijonnaise assurera ou fera 
assurer les missions relatives à l’entretien et la gestion de cet équipement.

Il est donc proposé de compléter la liste d'équipements sportifs et culturels d’intérêt communautaire
en  déclarant  la  Salle  d'Escalade  « Cime  Altitude  245 »  d'intérêt  communautaire  à  compter  du 
1er octobre 2013, de formaliser le transfert de gestion qui en découle par la signature d'un procès-
verbal de mise à disposition et de conclure une convention réglant les modalités de prise en charge 
financière par la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise des prestations qui continueront à être 
effectuées par la Ville de Dijon.
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LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

-  de  déclarer d'intérêt  communautaire  la  salle  d'escalade  Cime  Altitude  245  à  compter  du 
1er octobre 2013 et de transférer au Grand Dijon, à compter de cette même date, tous les droits et 
obligations découlant de la prise de compétence afférente ;

-  d'autoriser, en  conséquence,  Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  de  l'Agglomération 
Dijonnaise à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération et 
notamment saisir la commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges conformément à 
l'article  1609  nonies  C  du  Code  général  des  impôts  et  à  signer  le  procès-verbal  de  mise  à 
disposition et la convention de gestion de la salle d'escalade Cime Altitude 245.
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SALLE D'ESCALADE DE DIJON
Cime Altitude 245

Convention de gestion entre la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise et la Ville de Dijon

Entre, 

La Communauté de l'Agglomération Dijonnaise représentée par son Président en exercice, dûment 
habilité par la délibération du Conseil de Communauté du 26 septembre 2013, dénommée ci-après 
« le Grand Dijon », 

d'une part, 

et 

La Ville de Dijon représentée par son Maire en exercice, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal du 30 septembre 2013, 

d'autre part, 

Préalablement, il est exposé

Le Conseil de la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise a, par délibération du 19 septembre 
2013, déclaré d'intérêt communautaire la salle d'escalade Cime Altitude 245 et décidé le transfert de 
la gestion de cet équipement sportif de la Ville, à compter du 1er octobre 2013. 

Cette mise à disposition a été constatée par un procès-verbal dont les termes ont été approuvés par 
le Conseil Municipal du 30 septembre 2013.

Il y a lieu désormais de définir les modalités de prise en charge financière, par la Communauté de 
l'Agglomération Dijonnaise, des prestations qui continueront à être effectuées par la Ville.

Ceci étant exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit

Article 1 - Objet

La mise à disposition de la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise, des biens ci-après désignés 
s'accompagne du transfert des charges afférentes à ces biens.

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles le Grand Dijon confie à 
la Ville de Dijon des prestations pour son compte, dans le cadre du transfert de gestion de la salle  
d'escalade Cime Altitude 245.

Article 2 - Entrée en vigueur, durée et dénonciation de la convention

La présente convention prend effet dès sa notification par le Grand Dijon à la Ville de Dijon.

Elle est conclue pour une durée de trois ans.

Elle pourra être reconduite pour des périodes identiques à la date anniversaire de notification, par 
reconduction expresse.

Article 3 - Désignation des biens objets des prestations

- l'ensemble immobilier concerné par la présente convention, d'une surface de 835 m2 , est situé sur 



le site sportif d'Epirey et localisé au 14 rue Marius Chanteur à Dijon, sur une parcelle cadastrée AZ 
82.

Ce bâtiment, dont le coût de construction s'est élevé à 2 605 355 € TTC, a ouvert ses portes au 
public le 1 er  avril 2010. Il est en parfait état de fonctionnement à l'exception de deux points qui sont 
en cours de résolution :

- des infiltrations d'eau sur la façade ouest ;
- des difficultés d'accès à la centrale de traitement d'air qui rendent difficiles les interventions 

destinées à assurer sa maintenance.

Le transfert de charges concerne les locaux et espaces inscrits dans le périmètre tel que défini sur le 
plan annexé.

- le mobilier, dont la liste est jointe en annexe, appartenant à la Ville de Dijon.

Le Grand Dijon et la Ville de Dijon déclarent avoir une parfaite connaissance des biens, objets des 
prestations. 

Article  4 - Définition des prestations confiées à la Ville de Dijon

Le Grand Dijon confie à la Ville de Dijon les prestations ci-dessous:

Périmètre Prestations

Génie civil, bâtiments
Infrastructure (murs, dalles, sols et toitures)
Isolation thermique, couverture, étanchéité

Maintenance niveau 2, 3, 4 et 5
Toutes autres réparations et mise en conformité

Menuiseries extérieures
Serrurerie

Maintenance niveau 4, et 5
et mise en conformité

Réseaux de fluides
 (intégrés au périmètre de la délégation)

Eau potable
Eau pluviale

Assainissement
Climatisation

Énergie calorifique
Électricité …

Maintenance niveau 4 et 5
et mise en conformité

Équipements de sécurité incendie
Alarmes et détecteurs
Extraction de fumées

Extincteurs

Maintenance niveau 4 et 5
et mise en conformité

Installations techniques et systèmes informatiques
Chauffage et ventilation

Armoires électriques divisionnaires
Traitement d’eau, filtration

Climatisation
Sonorisation, , téléphonie, vidéo surveillance…

Contrôle d’accès informatisé
Toutes alarmes, GTC, GTC

Matériels, logiciels et systèmes d’information

Maintenance niveau 5
pour mise en conformité uniquement

Équipements sanitaires
Appareillages et commandes

Maintenance niveau 4, et 5
pour mise en conformité 

Équipements d’éclairage
Appareillages et commandes

Maintenance niveau 4 et 5
pour mise en conformité

Peintures et revêtements muraux souples et carrelés Rénovation importante ou complète
Équipements intérieurs et mobiliers
Cabines, casiers, banques d’accueil, 

Maintenance niveau 4 et 5
pour mise en conformité



Rappel : les opérations d’entretien, de maintenance corrective, préventive et curative sont menées et réparties 
entre la Collectivité et le Délégataire selon la norme EN 13-306.

Niveau 1
Réglages simples prévus par le constructeur au moyen d'éléments accessibles sans aucun démontage ou 
ouverture de l'équipement, ou échanges d'éléments consommables accessibles en toute sécurité, tels que 
voyants, certains fusibles, etc.

Niveau 2
Dépannages par échange standard des éléments prévus à cet effet et opérations mineures de maintenance 
préventive telles que contrôle de bon fonctionnement.

Niveau 3
Identification et diagnostic des pannes, réparations par échange de composants ou d'éléments fonctionnels, 
réparations mécaniques mineures, et toutes opérations courantes de maintenance préventive telles que réglage 
général ou réalignement des appareils de mesure.

Niveau 4 
Tous les travaux importants de maintenance corrective ou préventive, à l'exception de la rénovation et de la 
reconstruction. Ce niveau comprend aussi le réglage des appareils de mesure utilisés pour la maintenance et, 
éventuellement, la vérification des étalons de travail par des organismes spécialisés.

Niveau 5 
Rénovation, reconstruction ou exécution des réparations importantes confiées à un atelier central ou à une unité 
extérieure.

Article 5 - Conditions financières

Les prestations décrites à l'article 4 feront l'objet d'une facturation par la Ville de Dijon au Grand 
Dijon, facturation dont le Grand Dijon s'acquittera sur présentation par la Ville de Dijon de justificatifs 
des prestations effectivement réalisées.

A titre d'information, ces prestations, pour l'année 2012, ont concerné une intervention en recherche 
de fuites et une reprise de châssis ouvrants et se sont élevées à 5 843 € TTC.

Article 6 - Clause résolutoire

La présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties après un accord écrit  
préalable.

La communauté de l' Agglomération Dijonnaise pourra y mettre fin pour un motif d'intérêt général ou 
en cas de non exécution par la Ville de Dijon des prestations définies à l'article 4.

Article 7 - Application de la convention

A tout moment, à la demande de l'une ou l'autre des parties, une réunion de concertation pourra être 
organisée en cas de besoin.

Toute modification de la liste des prestations (ajout ou retrait de prestation) énumérées à l'article 4 
fera l'objet dans un premier temps d'un écrit entre les deux parties, et sera entérinée par un avenant  
en fin d'année civile.

Toute autre modification des conditions de la convention exige la conclusion d'un avenant recueillant 
le consentement de l'ensemble des parties, lequel ne saurait présenter aucun caractère rétroactif.

La présente convention relève du régime des contrats administratifs.  En cas de litige portant  sur 
l'application ou l'interprétation dudit contrat, et seulement après avoir épuisé toutes les possibilités de 
règlement à l'amiable, les parties conviennent de s'en remettre au Tribunal Administratif de Dijon.



A Dijon, le

Le Maire,
Pour le Maire, l'Adjoint délégué aux Sports

et aux Travaux

Gérard Dupire

Le Président de la Communauté de 
l'Agglomération Dijonnaise

François Rebsamen









































SALLE D'ESCALADE DE DIJON
« CIME ALTITUDE 245 »

 
PROCÈS-VERBAL DE MISE À DISPOSITION ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE 

L'AGGLOMÉRATION DIJONNAISE ET LA VILLE DE DIJON

Entre, 

La  Communauté  de  l'Agglomération  Dijonnaise  représentée  par  son  Président  en  exercice, 
dûment  habilité  par  la  délibération  du  Conseil  de  Communauté  du  26  septembre  2013  et 
dénommée ci-après « le Grand Dijon », 

d'une part, 

et 

La Ville  de Dijon  représentée  par  son Maire  en exercice,  dûment  habilité  par  délibération  du 
Conseil Municipal du 30 septembre 2013, 

d'autre part, 

Préalablement, il est exposé

Le Conseil de la Communauté de l'Agglomération Dijonnaise a, par délibération du 19 septembre 
2013, déclaré d'intérêt communautaire la salle d'escalade Cime Altitude 245 et décidé le transfert 
de la gestion de cet équipement sportif de la Ville, à compter du 1er octobre 2013.

Le  transfert  de  compétences  emporte  automatiquement  la  mise  à  disposition  des  biens, 
équipements et services nécessaires à leur exercice ainsi que les droits et obligations y afférents 
dans le cadre des dispositions des articles L.5211-17, L.1321-1 et suivant du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT).

Ceci étant exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit

Article 1 – Objet du procès-verbal

En application des articles 1321-1 et suivants du CGCT, les biens appartenant à la Ville de Dijon 
nécessaires à l'exercice des compétences transférées sont mis à la disposition du Grand Dijon. Le 
présent procès-verbal a pour objet de constater cette mise à disposition.

Le transfert de compétences s'accompagne de la substitution du Grand Dijon à la Ville de Dijon 
pour l'ensemble des contrats afférents à la compétence transférée.

Article 2 – Conditions et charges

Du fait de la mise à disposition des biens, la Communauté de l' Agglomération Dijonnaise assume 
les obligations du propriétaire.

La  Communauté  de  l'Agglomération  Dijonnaise  est  substituée  à  la  Ville  dans  les  droits  et 
obligations nés des contrats conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens 
remis.

Les biens demeurent cependant propriété de la Ville de Dijon.



La mise à disposition des biens a lieu à titre gratuit.

Article 3 – Publicité foncière

La présente mise à disposition de biens ne constitue ni un transfert de propriété, ni un transfert de 
droit réel immobilier ; elle n'est en conséquence pas soumise aux formalités de publicité foncière.

Article  4 – Désignation de l'immeuble et du mobilier

La désignation et la description des biens mis à disposition  sont les suivantes:

-  un bâtiment  de 835 m2   tel  que décrit  dans le plan figurant  en annexe,  situé 14 rue Marius 
Chanteur à Dijon sur une parcelle cadastrée AZ 82.

Ce bâtiment, dont le coût de construction s'est élevé à 2 605 355 € TTC, a ouvert ses portes au 
public le 1er avril 2010. Il est en parfait état de fonctionnement à l'exception de deux points qui sont 
en cours de résolution :

- des infiltrations d'eau sur la façade ouest ;
-  des  difficultés  d'accès  à  la  centrale  de  traitement  d'air  qui  rendent  difficiles  les 

interventions destinées à assurer sa maintenance ;

- le mobilier, dont la liste est jointe en annexe, appartenant à la Ville de Dijon, et dont la valeur 
initiale en 2010 était de 106 704 € TTC.

Le Grand Dijon et la Ville de Dijon déclarent  avoir une parfaite connaissance des biens et du 
mobilier ainsi mis à disposition.

Article 5 – Situation juridique des biens et du mobilier

Les biens et le mobilier listés à l'article 4 appartiennent en toute propriété à la Ville de Dijon qui,  
par convention d'affermage en date du 29 décembre 2009, dont la copie est jointe au présent 
procès-verbal,  a  décidé  d'en  confier  l'exploitation,  jusqu'au  31 décembre  2014,  à  l'Union  des 
Centres Sportifs de Plein Air (UCPA).

A Dijon, le

Pour la Ville de Dijon
Le Maire,

Pour le Maire, l'Adjoint délégué aux Sports
et aux Travaux

Gérard Dupire

Pour la Communauté de l'Agglomération 
Dijonnaise

Le Président,
 

François Rebsamen


